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RAPPORT ANNEXÉ

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 32, substituer aux mots : 

« et l’acquisition »

les mots : 

« ainsi que l’acquisition de nouveaux radars de détection couvrant la totalité des côtes et ».
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La mission de lutte contre l’immigration clandestine doit être la première des priorités de l’État à 
Mayotte.

À cet égard, cet amendement vise à préciser que les radars destinés à la lutte contre l’immigration 
clandestine à Mayotte doivent impérativement couvrir l’ensemble du littoral.

Avant le cyclone Chido, seulement 4 radars étaient déployés sur le territoire, et leur technologie, 
datant de 2006, était partiellement obsolète et ne couvrait pas la totalité des côtes. Ils peinaient à 
détecter les bateaux les plus rapides, particulièrement ceux qui naviguaient loin des côtes, et leur 
vétusté les exposait à des pannes récurrentes. (Yoann Gillet, Avis n°471 - Tome VI, 23 octobre 
2024)

Depuis le passage du cyclone, ces radars sont hors service !

Ainsi, l'installation de nouveaux radars – en fiabilité et en couverture géographique – constitue un 
enjeu majeur de souveraineté, de sécurité intérieure et de protection des Mahorais. Pour que la lutte 
contre l’immigration clandestine soit véritablement efficace, les forces de l’ordre en charge de cette 
mission ne peuvent faire l’impasse sur un matériel à la fois adapté, performant et durable.


